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N° réception portail : 021397/GUNENV

Grand Est

Nom du pétitionnaire SAS Parc Éolien de Haut-Vannier

Communes Fayl-Billot, Pierremont-sur-Amance et Pressigny 

Département Haute-Marne (52)

Objet de la demande
Demande  d’autorisation  environnementale  de  construire  et 
d'exploiter un parc éolien 

Date  de  saisine  de  l’Autorité 
environnementale

17/08/26

Avis délibéré sur le projet de parc éolien de Haut-Vannier

sur les communes de Fayl-Billot, Pierremont-sur-Amance

et Pressigny (52)

porté par la société la SAS Parc Éolien de Haut-Vannier
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Préambule relatif à l’élaboration de l’avis

En application de la directive européenne sur l’évaluation environnementale des projets, tous les 
projets soumis à évaluation environnementale, comprenant notamment la production d’une étude 
d’impact, en application de l’article R.122-2 du code de l’environnement, font l’objet d’un avis d’une 
« autorité environnementale » désignée par la réglementation. Cet avis est mis à disposition du 
maître d’ouvrage, de l’autorité décisionnaire et du public.

En application du décret n°2020-844 du 3 juillet 2020 relatif  à l’autorité environnementale et à 
l’autorité  en  charge  de  l’examen  au  cas  par  cas  modifiant  l’article  R.122-6  du  code  de 
l’environnement, l’autorité environnementale est, pour le projet de construction et d’exploitation d’un 
parc éolien à Fayl-Billot, Pierremont-sur-Amance et Pressigny (52) porté par la société SAS Haut 
Vannier,  la  Mission régionale d’autorité  environnementale1 (MRAe) Grand Est,  de l’Inspection 
générale de l’environnement et du développement durable (IGEDD). Elle a été saisie pour avis par le 
préfet de Haute-Marne le 17 août 2026.

Après en avoir délibéré lors de sa séance plénière du 1er octobre 2026, en présence de François 
Mancebo, André Van Compernolle et Patrick Weingertner, membres associés, de Jean-Marc Picard, 
président de séance, membre de l’IGEDD et président de la MRAe, de Jérôme Giurici, Caroline 
Teyssier et Yann Thiébaut, membres de l’IGEDD, la MRAe rend l’avis qui suit, dans lequel les 
recommandations sont portées en italique gras pour en faciliter la lecture.

Il est rappelé ici que cet avis ne porte pas sur l’opportunité du projet mais sur la qualité de  
l’évaluation environnementale présentée par le maître d’ouvrage et sur la prise en compte  
de  l’environnement  par  le  projet.  Il  vise  à  permettre  d’améliorer  sa  conception  et  la  
participation du public à l’élaboration des décisions qui portent sur ce projet.

La décision de l’autorité compétente qui autorise le pétitionnaire ou le maître d’ouvrage à  
réaliser  le  projet  prend  en  considération  cet  avis  (cf.  article  L.122-1-1  du  code  de  
l’environnement).

L’avis  de  l’autorité  environnementale  fait  l’objet  d’une  réponse  écrite  de  la  part  du  
pétitionnaire (cf. article L.122-1 du code de l’environnement).

Note : sauf indication spécifique, les illustrations du présent document sont extraites du dossier d’enquête publique ou 
proviennent de la base de données de la DREAL Grand Est.
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AVIS

La saisine intervient dans le cadre d’une action en contentieux pour laquelle plusieurs décisions 
judiciaires ont été prises depuis 20201 débouchant, en dernier lieu, sur une demande du préfet de 
département à l’exploitant de déposer une nouvelle demande d’autorisation pour le parc qu’il a 
construit et exploité jusqu’au 30 décembre 2025.

L’Autorité environnementale (Ae) constate qu’elle est saisie pour la 6ème fois (5ème avis) sur un projet 
qui a été mis en service malgré les procédures judiciaires en cours. À défaut de répondre à la 
demande du juge de régulariser son projet dans le délai imparti, la société a été mise en demeure de 
déposer une nouvelle demande d’autorisation.

L’Ae a également déjà signalé que les dispositions réglementaires ne prévoient pas que l’Ae se 
prononce à plusieurs reprises sur un projet sans que celui-ci n’ait été modifié significativement ni sur 
les réponses apportées par un pétitionnaire aux recommandations de l’Ae sur son projet figurant 
dans les avis précédents.

L’autorité décisionnaire dispose donc des éléments nécessaires pour mener à son terme une 
nouvelle procédure administrative d’autorisation environnementale sur la base :

 des éléments initiaux et des éléments nouveaux apportés par le pétitionnaire ;

 d’une procédure d’évaluation environnementale engagée et dont l’avis Ae a déjà été 
rendu.

L’Ae constate que le dossier transmis lors de la nouvelle demande d’autorisation ne présente aucune 
évolution significative de la caractérisation des impacts du projet, ni des mesures Éviter, Réduire, 
Compenser  (ERC) :  seuls  ont  été  intégrés  dans  le  nouveau  dossier  des  aménagements  des 
mesures ERC dont certaines résultent des impacts avérés du parc sur l’environnement :

 mise en place d’un système de détection automatique sur certaines éoliennes en faveur de 
certains oiseaux (rapaces et grands planeurs) ;

 renforcement du bridage en faveur des chauves-souris.

À ce titre, l’Ae déplore l’absence de présentation du suivi de mortalité jusqu’en 2025 pour les 
oiseaux et les chauves-souris, le dossier se limitant à des informations partielles pour les 
années 2023 et 2024 et uniquement pour les chauves-souris. Elle rappelle qu’elle a formulé 
plusieurs recommandations en faveur des populations d’oiseaux et de chauves-souris dans 
ses précédents avis sans qu’elles ne soient prises en compte dans cette nouvelle version de 
l’étude d’impact.

D’une manière générale, l’Ae a déjà émis ses recommandations dans ses avis précédents.

En vue de la bonne information du public lors de la consultation publique, l’Ae recommande au 
porteur de projet d’apporter une réponse à chacune des recommandations émises dans les 
avis n°2021APGE80 du 20 septembre 2021, 2024APGE132 du 7 septembre 2024 et 004815/A P 
du 4 novembre 2025. Ces avis sont en annexe de cet avis.

METZ, le 1er octobre 2026

Pour la Mission Régionale
d’Autorité environnementale,

le président,

Jean-Marc Picard

1 Voir chapitre 1. Contexte de la saisine, de l’avis MRAe 004815/A P du 4 novembre 2025 en annexe
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Annexe
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